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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT ( CE ) N0 410/94 DU CONSEIL

du 14 février 1994

relatif à la conclusion du protocole fixant les possibilités de pêche et la compensation
financière prévues dans l'accord entre la Communauté économique européenne et le
gouvernement de la république de Guinée-Bissau concernant la pêche au large de la côte de

Guinée-Bissau , pour la période du 16 juin 1993 au 15 juin 1995

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT:

Article premier

Le protocole fixant les possibilités de pêche et la compensa­
tion financière prévues dans l'accord entre la Communauté
économique européenne et le gouvernement de la républi­
que de Guinée-Bissau concernant la pêche au large de la
côte de Guinée-Bissau, pour la période du 16 juin 1993 au
15 juin 1 995 , est approuvé au nom de la Communauté .

Le texte du protocole est joint au présent règlement .

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 43 , en liaison avec l'article 228
paragraphe 3 premier alinéa,

vu la proposition de la Commission ,

vu l'avis du Parlement européen ( 1 ),

considérant que, conformément à l'accord entre la Com­
munauté économique européenne et le gouvernement de la
république de Guinée-Bissau concernant la pêche au large
de la côte de Guinée-Bissau , signé à Bissau le 27 février
1980 ( 2 ), les deux parties ont procédé à des négociations
pour déterminer les modifications ou compléments à intro­
duire dans l'accord à la fin de la période d'application du
protocole visé à l'article 9 de l'accord (-);

considérant que, à la suite de ces négociations , un nouveau
protocole fixant les possibilités de pêche et la compensation
financière prévues dans l'accord précité, pour la période du
16 juin 1993 aif 15 juin 1995 , a été paraphé le 5 mai
1993 ;

considérant qu' il est dans l' intérêt de la Communauté
d'approuver ce protocole ,

Article 2

Le président du Conseil est autorisé à désigner les person­
nes habilitées à signer le protocole à l'effet d'engager la
Communauté .

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Cofnmunautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans
tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 14 février 1994 .

Par le Conseil

Le président
Y. PAPANTONIOU

O JO n° C 20 du 24 . 1 . 1994 .
( 2 ) JO n° L 226 du 29 . 8 . 1980, p. 33 .
( 3 ) Règlement ( CEE ) n° 346/92 (JO n° L 42 du 18 . 2 . 1992,

p. 24 ).
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PROTOCOLE

fixant les possibilités de pêche et la compensation financière prévues dans l'accord entre la
Communauté économique européenne et le gouvernement de la république de Guinée-Bissau

concernant la pêche au large de la côte de Guinée-Bissau pour la période du 16 juin 1993
au 15 juin 1995

Article premier

A dater du 16 juin 1993 , et ce pour une période de deux
ans, les possibilités de pêche accordées au titre de l' article 4
de l'accord sont fixées comme suit :

1 ) a ) chalutiers crevettiers congélateurs : 11 000 ton­
neaux de jauge brute ( tj b ) par mois en moyenne
annuelle;

b ) chalutiers congélateurs, poissonniers et céphalopo­
diers : 4 000 tonneaux de jauge brute par mois en .
moyenne annuelle ;

2 ) thoniers senneurs congélateurs : 22 navires ;

3 ) thoniers canneurs et palangriers de surface : 10 na­
vires .

Article 2

1 . La compensation financière visée à l'article 9 de l'ac­
cord est fixée, pour la période prévue à l'article 1 er, à
12 000 000 d'écus, payable en deux tranches annuelles
égales .

2 . L'affectation de cette compensation relève de la com­
pétence exclusive du gouvernement de Guinée-Bissau .

3 . Cette compensation est versée sur un compte ouvert
auprès d'une institution financière ou de tout autre orga­
nisme désigné par la Guinée-Bissau .

Article 3

Les possibilités de pêche visées à l'article 1 er point 1
peuvent être augmentées à la demande de la Communauté
par tranches successives de 1 000 tonneaux de jauge brute
par mois en moyenne annuelle . Dans ce cas , la compensa­
tion financière visée à l'article 2 est augmentée proportion­
nellement, pro rata temporis.

Article 4

La Communauté participera , en outre, pendant la période
visée à l'article 1 er , au financement d'un programme scienti­
fique ou technique guinéen destiné à améliorer les connais­
sances halieutiques concernant la zone économique exclu­
sive de Guinée-Bissau, ainsi que le fonctionnement du
laboratoire de biologie marine, pour un montant de
450 000 écus .

Les autorités de Guinée-Bissau communiquent aux services
de la Commission un rapport succinct de l' utilisation de ce
montant.

Cette somme sera mise à la disposition du gouvernement de
Guinée-Bissau et sera versée au compte indiqué par les
autorités de Guinée-Bissau .

Article 5

Les deux parties conviennent que l'amélioration de la
compétence et des personnes affectées à la pêche maritime
constitue un élément essentiel du succès de leur coopéra­
tion . A cet effet , la Communauté facilitera l'accueil des
ressortissants de Guinée-Bissau dans les établissements de
ses États membres et mettra à cette fin à leur disposition,
pendant la période visée à l'article 1 er , des bourses d'études
et de formation pratique dans les diverses disciplines scien­
tifiques, techniques et économiques concernant la pêche.

Ces bourses peuvent être également utilisées dans tout État
lié à la Communauté par un accord de coopération . Le coût
total de ces bourses ne peut pas dépasser 250 000 écus . Une
partie de ce montant peut, à la demande des autorités de
Guinée-Bissau, être convertie pour couvrir des frais de
participation à des réunions internationales ou à des stages
dans le domaine de la pêche , ainsi que pour l'organisation
des séminaires sur la pêche en Guinée-Bissau ou le renforce­
ment des infrastructures administratives du ministère des
pêches . Ce montant est payable au fur et à mesure de son
utilisation .

Article 6

Au cas où la Communauté omettrait d'effectuer les paie­
ments prévus aux articles 2 et 4, l'application du présent
protocole peut être suspendue.

Article 7

L'annexe de l'accord entre la Communauté économique
européenne et le gouvernement de la république de Guinée­
Bissau concernant la pêche au large de la côte de Guinée­
Bissau est abrogée et remplacée par l'annexe du présent
protocole .

Article 8

Le présent protocole entre en vigueur , à la date de sa
signature .

Il est applicable à partir du 16 juin 1993 .

Article 9

Le présent protocole est rédigé en double exemplaire en
langues allemande , anglaise, danoise, espagnole, française,
grecque, italienne, néerlandaise et portugaise, tous les tex­
tes faisant également foi .
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ANNEXE

CONDITIONS DE L'EXERCICE DE LA PÊCHE DANS LA ZONE DE PÊCHE DE GUINEE-BISSAU POUR
LES NAVIRES DE LA COMMUNAUTÉ

A. Formalités applicables à la demande et à la délivrance des licences

Les procédures applicables aux demandes et à la délivrance des licences permettant aux navires de la
Communauté de pêcher dans la zone de pêche de Guinée-Bissau sont les suivantes .

Les autorités compétentes de la Communauté soumettent, par l' intermédiaire de la délégation de la
Commission en Guinée-Bissau , au ministère des pêches de la république de Guinée-Bissau, une demande
pour chaque navire qui désire pêcher en vertu de l' accord, au moins trente jours avant la date de début de
validité demandée.

Les demandes sont présentées conformément aux formulaires fournis à cet effet par le gouvernement de la
république de Guinée-Bissau, dont les modèles sont joints ci-après (appendice 1 ).

Chaque demande de licence est accompagnée de la preuve de paiement de la redevance pour la période de sa
validité . Ce paiement est effectué au compte visé à l' article 2 du protocole .

Les redevances incluent toutes taxes nationales et locales à l'exception des taxes portuaires et des frais pour
prestations de service .

Par dérogation à l'article 4 paragraphe 3 de l'accord, les licences sont valables à partir de la date de leur
délivrance jusqu'au 31 décembre de l'année au cours de laquelle elles ont été délivrées ou jusqu'à
l'expiration du protocole pour sa dernière année d'application . Les redevances sont annuelles . Toutefois,
pendant la première et la dernière année d'application du protocole, elles sont payables au prorata de la
période de validité de l'accord .

Les licences pour les thoniers senneurs, les thoniers canneurs et les palangriers de surface seront délivrées
dans le délai de trente jours prévu ci-avant par les autorités de la Guinée-Bissau aux armateurs ou à leurs
représentants, par l' intermédiaire de la délégation de la Commission des Communautés européennes en
Guinée-Bissau .

Les chalutiers congélateurs sont tenus de se présenter au port de Bissau lors de la remise de la licence.
Notification de chaque délivrance de licence est faite à la délégation de la Commission des Communautés
européennes en Guinée-Bissau .

La licence est délivrée au nom d'un navire déterminé et n'est pas transférable . Toutefois , sur demande de la
Communauté et dans le cas de force majeure démontrée, la licence d'un navire est remplacée par une
nouvelle licence établie au nom d' un autre navire de caractéristiques similaires à celles du navire à
remplacer . L'armateur du navire à remplacer remet la licence annulée au ministère des pêches de la
république de Guinée-Bissau via les autorités de la Commission des Communautés européennes .

La licence doit être détenue à bord à tout moment .

1 . Dispositions applicables aux chalutiers

Les redevances pour les licences annuelles sont fixées , pour la durée du présent protocole, comme
suit :

188 écus par tonneau de jauge brut par an pour les poissonniers ,

209 écus par tonneau de jauge brut par an pour les céphalopodiers,

266 écus par tonneau de jauge brut par an pour les crevettiers .

Le paiement des redevances pour une année calendaire peut être effectué à échéances trimestrielles ou
semestrielles . Dans ce cas , le montant est majoré respectivement de 5 et de 3 % .

2 . Dispositions applicables aux thoniers et aux palangriers de surface

a ) Les redevances annuelles sont fixées à 20 écus par tonne pêchée dans la zone de pêche de
Guinée-Bissau .
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b ) Les licences sont délivrées après versement auprès du ministère des pêches d'une somme forfaitaire
de 1 500 écus par thonier senneur par an et de 300 écus par thonier canneur et palangrier de surface
par an équivalant aux redevances pour:
— 75 tonnes de thon péché par thonier senneur par an,
— 15 tonnes pêchées par thonier canneur et palangrier de surface par an.

Le décompte final des redevances dues au titre de la campagne est arrêté par la Commission des
Communautés européennes à la fin de chaque année calendaire , sur la base des déclarations de captures
établies par chaque armateur et confirmées par les instituts scientifiques responsables pour la vérification
des données des captures [ Office de la recherche scientifique et technique outre-mer ( ORSTOM ) et Institut
océanographique espagnol ( IEO )]. Ce décompte est communiqué simultanément au ministère des pêches et
aux armateurs . Chaque éventuel paiement additionnel sera effectué par les armateurs au ministère des
pêches de Guinée-Bissau au plus tard le 31 mai de l'année suivante, selon la procédure de paiement visée à
l'article 2 du protocole .

Toutefois , si le décompte final est inférieur au montant de l'avance visée ci-avant, la somme résiduelle
correspondante n'est pas récupérable par l'armateur .

B. Déclarations des captures

Tous les navires de la Communauté autorisés à pêcher dans la zone de pêche de Guinée-Bissau au titre de
l'accord sont astreints à communiquer au ministère des pêches leurs captures, avec copie à la délégation de
la Commission en Guinée-Bissau , selon les modalités suivantes :

— les chalutiers déclarent leurs captures sur la base du modèle ci-joint (appendice 2 ). Ces déclarations de
captures sont mensuelles et doivent être communiquées au moins une fois par trimestre ,

— les thoniers senneurs, les thoniers canneurs et les palangriers de surface tiennent un journal de pêche,
conformément à l'appendice 3 , pour chaque période de pêche passée dans la zone de pêche de
Guinée-Bissau . Ce formulaire doit être envoyé, dans un délai de quarante-cinq jours après la fin de la
campagne de pêche passée dans la zone de pêche de Guinée-Bissau, au ministère des pêches, par
l' intermédiaire de la délégation de la Commission des Communautés européennes en Guinée-Bissau,

— ces formulaires doivent être remplis lisiblement et être signés par le capitaine du navire .
En cas de non-respect de cette disposition, le gouvernement de Guinée-Bissau se réserve le droit de
suspendre la licence du navire incriminé jusqu'à l'accomplissement de la formalité.

C. Captures accessoires

1 . Les poissonniers ne peuvent pas avoir plus de 10% des crustacés à bord sur la totalité des captures
réalisées dans la zone de pêche de Guinée-Bissau.

Les céphalopodiers ne peuvent pas avoir plus de 5 % de crustacés et plus de 30 % de poissons à bord sur
la totalité des captures réalisées dans la zone de pêche de Guinée-Bissau .

2 . Les thoniers canneurs sont en outre autorisés à pêcher l'appât vivant pour effectuer leur campagne de
pêche dans la zone de pêche de Guinée-Bissau .

D. Embarquement des marins

Les armateurs qui bénéficient des licences de pêche prévues par l' accord contribuent à la formation
professionnelle pratique des ressortissants de Guinée-Bissau dans les conditions et limites suivantes :

1 ) chaque armateur d'un chalutier s'engage à employer :

— trois marins-pêcheurs pour les navires inférieurs à 300 tonneaux de jauge brute,

— quatre marins-pêcheurs pour les navires compris entre 300 tonneaux de jauge brute et 400 tonneaux
de jauge brute,

— cinq marins-pêcheurs pour les navires supérieurs à 400 tonneaux de jauge brute;

2 ) les armateurs de thoniers et de palangriers de surface se chargeront d'employer des ressortissants de
Guinée-Bissau , dans les conditions et limites suivantes ;

— pour la flotte des thoniers senneurs , quatre marins guinéens sont embarqués en permanence dans la
zone de pêche de Guinée-Bissau,

— pour la flotte des thoniers canneurs et des palangriers de surface, six marins guinéens sont
embarqués pendant la campagne de pêche thonière dans la zone de pêche de Guinée-Bissau, sans
que le nombre d'un marin par navire ne puisse être dépassé;
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3 ) le salaire de ces marins-pêcheurs est à fixer, avant la délivrance des licences, d'un commun accord entre
les armateurs ou leurs représentants et le ministère des pêches; il est à la charge des armateurs et doit
inclure le régime social auquel le marin est soumis (entre autres, assurance sur la vie, accident,
maladie ).

En cas de non-embarquement, les armateurs des thoniers senneurs, des thoniers canneurs et des
palangriers de surface sont tenus à verser pour la campagne de pêche une somme forfaitaire équivalant
aux salaires des marins non embarqués .

Cette somme sera utilisée pour la formation des marins-pêcheurs de Guinée-Bissau et sera versée au
compte indiqué par les autorités de Guinée-Bissau.

E. Embarquement des observateurs

1 . L'observateur a pour mission de vérifier les activités de pêche dans la zone de pêche de Guinée-Bissau. Il
dispose de toutes les facilités, y compris l'accès aux locaux et documents nécessaires à l'exercice de sa
fonction. U ne doit pas rester à bord plus de temps qu'il ne lui faut pour accomplir sa , mission . Le
capitaine -facilite les travaux de l'observateur, qui bénéficie des conditions dues aux officiers du navire
concerné. Le salaire et les charges sociales de l'observateur sont à la charge du gouvernement de
Guinée-Bissau .

Au cas où l'observateur est embarqué dans un port étranger, les frais de voyage de l'observateur sont à
la charge de l'armateur . Si un navire, ayant à son bord un observateur de Guinée-Bissau, sort de la zone
de pêche de Guinée-Bissau, toute mesure doit être prise pour assurer le retour à Bissau, aussi prompt
que possible , de l'observateur aux frais de l'armateur .

2 . Chaque chalutier reçoit un observateur désigné par le ministère des pêches . Afin de contribuer à la
couverture des frais découlant de la présence à bord de cet observateur, l'armateur verse aux autorités
de Guinée-Bissau, en même temps que le paiement de la redevance, un montant de 4 écus par tonneau
de jauge brute par an par navire exerçant ses activités de pêche dans les eaux de Guinée-Bissau .

3 . Sur demande du ministère des pêches, les thoniers et palangriers de surface prennent à leur bord un
observateur .

Dans ce cas , le port d'embarquement est fixé d'un commun accord entre le ministère des pêches et les
armateurs ou leurs représentants , lors d'un entretien à convenir entre ces deux parties .

F. Inspection et contrôle

Tout navire de la Communauté péchant dans la zone de pêche de Guinée-Bissau permet et facilite la montée
à bord et l'accomplissement des fonctions de tout fonctionnaire de Guinée-Bissau chargé de l' inspection et
du contrôle . La présence de ce fonctionnaire à bord ne doit pas dépasser le temps nécessaire pour effectuer
des vérifications des captures par sondage ainsi que pour toute autre inspection relative aux activités de
pêche.

G. Zones de pêche

Les chalutiers congélateurs visés à l' article 1 er du protocole sont autorisés à effectuer leurs activités de pêche
dans les eaux situées au-delà de 12 milles marins à partir dès lignes de base.

H. Maillage autorisé

La maille minimale autorisée à la poche des chaluts ( maille étirée ) est de :

a ) 60 mm pour les poissonniers ;

b ) 40 mm pour les céphalopodiers ;

c ) 40 mm pour les crevettiers ;

d ) 16 mm pour la pêche à l'appât vivant .

La pêche aux tangons est autorisée .

I. Entrée et sortie dans la zone

Tous les navires de la Communauté engagés dans des activités de pêche dans la zone de la Guinée-Bissau au
titre de l' accord communiquent à la station radio du ministère des pêches la date et l'heure, ainsi que leur
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position lors de chaque entrée et sortie dans la zone de pêche de Guinée-Bissau. L'indicatif d'appel ainsi que
la fréquence de travail et les horaires seront communiqués aux armateurs, par le ministère des pêches, au
moment de la délivrance de la licence .

En cas d'impossibilité d'utilisation de cette radio, les navires peuvent utiliser d'autres moyens de
communication tels que le télex ( n° 266 SEP BI), le télécopieur ( n° 20 11 57) ou le télégramme.

J. Procédure en cas d'arraisonnement

Les autorités de la Commission des Communautés européennes en Guinée-Bissau sont informées dans un
délai de quarante-huit heures de tout arraisonnement d'un navire de pêche battant pavillon d'un État
membre de la Communauté, intervenu dans la zone de pêche de Guinée-Bissau, et reçoivent simultanément
un rapport succinct des circonstances et raisons qui ont mené à cet arraisonnement.

Avant toute procédure judiciaire, le règlement de l' infraction présumée est recherché par une procédure
administrative. Cette procédure se termine au plus tard trois jours ouvrables après l'arraisonnement.

Au cas où l'affaire n'a pas pu être réglée par une procédure administrative et qu'elle est poursuivie devant
une instance judiciaire compétente, une caution bancaire est fixée par l'autorité compétente dans un délai de
quarante-huit heures après conclusion de la procédure administrative, en attendant la décision judiciaire . Le
montant de cette caution ne doit pas être supérieur au maximum du montant de l'amende prévu dans la
législation nationale pour l' infraction présumée en cause .

La caution bancaire est débloquée par l'autorité compétente dès que la décision juridictionnelle acquitte le
capitaine du navire concerné .

Le navire et son équipage sont libérés :

— soit dès l'accomplissement des obligations découlant de la procédure administrative,

— soit dès le dépôt de la caution bancaire .

Au cas où l'une des parties l'estime nécessaire, elle peut demander une consultation urgente en vertu de
l'article 10 de l'accord.
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Appendice 1

FORMULAIRE

DE DEMANDE DE LICENCE
D'ARMEMENT À LA PÊCHE

Partie réservée à l'administration Observations

Nationalité :

Numéro de licence:

Date de signature :

Date de délivrance :
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DEMANDEUR

Raison sociale :

Numéro du registre de commerce:

Prénom et nom du responsable : ..

Date et lieu de naissance:

Profession:

Adresse :

Nombre d'employés :

Nom et adresse du cosignataire :

NAVIRE

Type de navire : Numéro d' immatriculation :

Nouveau nom : Ancien nom:

Date et lieu de construction :

Nationalité d'origine :

Longueur : Largeur : Creux:

Jauge brute : Jauge nette :

Nature du matériau de construction : !

Marque du moteur principal : Type : Puissance en CV:

Hélice : Fixe : Variable : Tuyère :

Vitesse :

Indicatif d'appel : Fréquence :

Liste des moyens de détection, de navigation et de transmission:

Radar

VHF

Sonar

BLU

Sondeur corde de dos, net sond

Navigation-satellite Autres :

Nombre de marins :
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MODE DE CONSERVATION

Glace
Glace +
Réfrigération

Congélation : en saumure à sec en eau de mer réfrigérée

Puissance frigorifique totale ( FG ):

Capacité de congélation par 24 heures en tonnes :

Capacité de cales :

TYPE DE PÊCHE

A. Pêche démersale

Démersale
côtière Démersale profonde .

Type de chalut:
à céphalopodes à crevettes à poissons

Longueur de chalut : Longueur de la corde de dos :

Dimensions des mailles à la poche:

Dimensions des mailles aux ailes :

Vitesse de chalutage :

B. Pêche des grands pélagiques ( thonière )

Nombre de cannes

Longueur du filet: ..

À la canne

À la senne Chute :

Nombre de cuves : Capacité en tonnes : . . ..

C. Pêche palangrière et casiers

De surface De fond

Longueur de la ligne: Nombre d'hameçons:

Nombre de lignes :

Nombre de casiers :
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INSTALLATION À TERRE

Adresse et numéro d'autorisation :

Raison sociale : ....

Activités :

Mareyage d' intérieur D'exportation

Nature et numéro de la carte de mareyeur :

Description des installations de traitement et de conservation :

Nombre d'employés :

NB : Cochez toute réponse affirmative dans les cases réservées à cet effet.
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Observations techniques

Autorisation du ministère d'État
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DIRECTIVE 94/4/CE DU CONSEIL

du 14 février 1994

modifiant les directives 69/169/CEE et 77/388/CEE et augmentant le niveau des franchises pour
les voyageurs en provenance des pays tiers et les limites pour les achats hors taxes effectués lors de

voyages intracommunautaires

considérant les liens particuliers qui existent entre l'Espa­
gne continentale et les îles Canaries, Ceuta et Melilla;

considérant qu' il est nécessaire d'assurer, durant la période
au cours de laquelle ces ventes sont autorisées en applica­
tion de l'article 28 duodecies de la directive 77/388/CEE du
Conseil, du 17 mai 1977, en matière d'harmonisation des
législations des États membres relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires — Système commun de taxe sur la valeur
ajoutée: assiette uniforme ( 5 ), le maintien de la valeur réelle
des marchandises susceptibles d'être vendues dans les
comptoirs de vente hors taxes aux voyageurs empruntant
des vols ou effectuant des traversées maritimes intracom­
munautaires ,

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 99 ,

vu la proposition de la Commission ( ! ),

vu l'avis du Parlement européen ( 2 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 3 ),

considérant que l'article 1 er paragraphe 1 de la directive
69/169/CEE du Conseil, du 28 mai 1969, concernant
l'harmonisation des dispositions législatives, réglementaires
et administratives relatives aux franchises des taxes sur le
chiffre d'affaires et des accises perçues à l'importation dans
le trafic international de voyageurs ( 4 ) prévoit une franchise
pour les marchandises contenues dans les bagages person­
nels des voyageurs en provenance de pays tiers, pour autant
qu' il s'agit d'importations dépourvues de tout caractère
commercial ;

considérant que la valeur globale des marchandises admis­
sibles au bénéfice de cette franchise ne doit pas excéder, par
personne, 45 écus; que, conformément à l'article 1 er para­
graphe 2 de la directive 69/169/CEE, les États membres ont
la faculté, pour les voyageurs âgés de moins de 15 ans, de
réduire cette franchise jusqu'à 23 écus ;

considérant qu'il doit être tenu compte des mesures préco­
nisées en faveur des voyageurs par les organisations inter­
nationales spécialisées , et notamment de celles contenues
dans l'annexe F. 3 à la convention internationale pour la
simplification et l'harmonisation des régimes douaniers;

considérant que ces objectifs pourraient être atteints en
augmentant les franchises;

considérant qu'il est nécessaire de prévoir, pour une durée
limitée, une dérogation en faveur de l'Allemagne, compte
tenu des difficultés économiques susceptibles d'être causées
par les montants des franchises , en particulier en ce qui
concerne le trafic des voyageurs entrant sur le territoire de
cet État membre par les frontières terrestres le reliant aux
pays autres que les États membres et les membres de
l'Association européenne de libre-échange ( AELE ), ou par
voie de navigation côtière en provenance desdits pays;

A ARRÊTE LA PRESENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 69/169/CEE est modifiée comme suit.

1 ) A l'article 1 er paragraphe 1 , l'expression « 45 écus » est
remplacée par « 175 écus ».

2 ) A l'article 1 er paragraphe 2, l'expression « 23 écus » est
remplacée par « 90 écus ».

3 ) L'article 7 ter est remplacé par le texte suivant:

«Article 7 ter

1 . Par dérogation à l'article 1 er paragraphe 1 , l'Espa­
gne est autorisée à appliquer, jusqu'au 31 décembre
2000, une franchise de 600 écus lors de l' importation
des marchandises en question par des voyageurs en
provenance des îles Canaries et de Ceuta et Melilla , qui
entrent à l'intérieur de ce pays , tel qu' il est défini
à l'article 3 paragraphes 2 „ et 3 de la directive
77/388/CEE.

2 . Par dérogation à l'article 1 er paragraphe 2, l'Espa­
gne a la faculté , pour les voyageurs âgés de moins de
15 ans, de réduire cette franchise jusqu'à 150 écus.»

Article 2

A l'article 28 duodecies point 2 a ) de la directive 77/
388/CEE, le premier alinéa est remplacé par le texte
suivant:

« a ) dont la valeur globale ne dépasse pas, par personne
et par voyage , 90 écus .

0 ) JO n° C 102 du 14 . 4 . 1984, p. 10 et JO n° C 78 du 26 . 3 .
1985 , p. 9 .

( 2 ) JO n° C 46 du 18 . 2 . 1985 , p. 75 et avis rendu le 20 janvier
1994 (non encore publié au Journal officiel ).

( 3 ) JO n° C 248 du 17. 9 . 1984 , p. 26 .
( 4 ) JO n° L 133 du 4. 6 . 1969, p. 6 . Directive modifiée en dernier

lieu par la directive 92/1 1 1 /CEE (JO n° L 384 du 30 . 12 . 1992 .
P - 47).

( ) JO n° L 145 du 13 . 6 . 1977, p. 1 . Directive modifiée en dernier
lieu par la directive 92/ 1 1 1 /CEE (JO n° L 384 du 30 . 12 . 1992,
p. 47).



3 . 3 . 94 Journal officiel des Communautés européennes N L 60/15

3 . Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu' ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive .

Article 4

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publica­
tion au Journal officiel des Communautés européennes.

Par dérogation à l' article 28 quaterdecies, les États
membres déterminent la contre-valeur en monnaie
nationale du montant exprimé ci-dessus, confor­
mément à l'article 7 paragraphe 2 de la directive
69/169/CEE;»

Article 3

1 . Les États membres mettent en vigueur les dispositions
nécessaires pour se conformer à la présente directive au
plus tard le 1 er avril 1994 . Ils en informent immédiatement
la Commission .

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions , celles­
ci contiennent une référence à la présente directive ou sont
accompagnées d'une telle référence lors de leur publication
officielle . Les modalités de cette référence sont arrêtées par
les États membres .

2 . Par dérogation au paragraphe 1 , la république fédéra­
le d'Allemagne est autorisée à mettre en vigueur les disposi­
tions nécessaires pour se conformer à la présente directive
au plus tard le 1 er janvier 1998 , pour les marchandises
importées par les voyageurs entrant sur le territoire alle­
mand par une frontière terrestre la reliant aux pays autres
que les États membres et les membres de l'AELE, ou par
voie de navigation côtière en provenance desdits pays .

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

Fait à Bruxelles , le 14 février 1994 .

Par le Conseil

Le président
Y. PAPANTONIOU
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DIRECTIVE 94/5/CE DU CONSEIL

du 14 février 1994

complétant le système commun de la taxe sur la valeur ajoutée et modifiant la directive
77/388/CEE — Régime particulier applicable dans le domaine des biens d'occasion, des objets

d'art, de collection ou d'antiquité

considérant qu' il y a lieu , en conséquence, de modifier la
directive 77/388/CEE,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et
notamment son article 99,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis du Parlement européen ('),

vu l'avis du Comité économique et social ( 2 ),

considérant que, conformément à l' article 32 de la sixième
directive 77/388/CEE du Conseil , du 17 mai 1977, en
matière d'harmonisation des législations des États membres
relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires — Système
commun de taxe sur la valeur ajoutée : assiette uniforme ( 3 ),
le Conseil doit arrêter le régime communautaire de taxation
applicable dans le domaine des biens d'occasion, des objets
d'art , d'antiquité et de collection;

considérant que la situation actuelle, en l'absence d'une
réglementation communautaire, continue à être caractéri­
sée par des régimes très différents qui sont à l'origine de
distorsions de concurrence et de détournements de trafic
tant à l' intérieur des Etats membres qu'entre les Etats
membres ; que ces divergences comportent également des
inégalités dans la perception des ressources propres de la
Communauté; qu' il est , par conséquent, nécessaire de met­
tre fin dans les plus brefs délais à cette situation;

considérant que la Cour de justice a , dans un certain
nombre d'arrêts , constaté la nécessité de parvenir à une
certaine harmonisation visant à éviter la double imposition
dans le commerce intracommunautaire;

considérant qu' il est indispensable de prévoir, dans les
domaines déterminés , des mesures transitoires permettant
une adaptation progressive des législations ;

considérant que , dans le cadre du marché intérieur, le
fonctionnement satisfaisant des mécanismes d' imposition
de la taxe sur la valeur ajoutée impose qu'une réglementa­
tion communautaire visant à éviter les doubles impositions
et les distorsions de concurrence entre assujettis soit arrê­
tée;

Article premier

La directive 77/388/CEE est modifiée comme suit.

1 ) À l'article 11 :

a ) titre A, le paragraphe suivant est ajouté:
«4 . Par dérogation aux paragraphes 1 , 2 et 3 ,
les États membres qui , au 1 er janvier 1993 , ne
faisaient pas usage de la faculté prévué à l'ar­
ticle 12 paragraphe 3 point a ) troisième alinéa ,
peuvent, lorsqu'ils font usage de la faculté prévue
au titre B paragraphe 6 , prévoir que, pour les
opérations visées à l'article 12 paragraphe 3
point c ) deuxième alinéa , la base d'imposition est
égale à une fraction du montant déterminé confor­
mément aux paragraphes 1 , 2 et 3 .
Cette fraction est déterminée de façon que la taxe
sur la valeur ajoutée ainsi due soit, en tout état de
cause, au moins égale à 5 % du montant déterminé
conformément aux paragraphes 1 , 2 et 3 .»

b ) Titre B, le paragraphe suivant est ajouté:

« 6 . Par dérogation aux paragraphes 1 à 4, les
États membres qui , au 1 er janvier 1993, ne fai­
saient pas usage de la faculté prévue à l'article 12
paragraphe 3 point a ) troisième alinéa, peuvent
prévoir qu'à l'importation d'objets d'art, de col­
lection ou d'antiquité définis à l'article 26 bis
titre A points a), b ) et c ), la base d'imposition est
égale à une fraction du montant déterminé confor­
mément aux paragraphes 1 à 4 .

Cette fraction est déterminée de façon que la taxe
sur la valeur ajoutée ainsi due à l'importation soit ,
en tout état de cause, au moins égale à 5 % du
montant déterminé conformément aux paragra­
phes 1 à 4.»

2 ) À l'article 12 :

a ) paragraphe 3 , le point c ) est remplacé par le texte
suivant:

« c ) les États membres peuvent prévoir que le
taux réduit, ou l'un des taux réduits , qu'ils
appliquent conformément aux dispositions

0 JO n° C 323 du 27. 12 . 1989 , p. 120 .
( 2 ) JO n° C 201 du 7. 8 . 1989, p. 6 .
( 3 ) JO n° L 145 du 13 . 6 . 1977, p. 1 . Directive modifiée en dernier

lieu par la directive 92/ 1 1 1 /CEE (JO n° L 384 du 30 . 12 . 1 992,
P - 47).



3 . 3 . 94 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 60/17

prévues au point a ) troisième alinéa s'appli­
que également aux importations d'objets
d'art, de collection ou d'antiquité visés à
l'article 26 bis titre A points a ), b ) et c ).

Lorsqu'ils font usage de cette faculté, les
États membres peuvent également appliquer
ce taux réduit aux livraisons d'objets d'art ,
au sens de l'article 26 bis titre A point a ):

— effectuées par leur auteur ou par ses
ayants droit ,

— effectuées à titre occasionnel par un assu­
jetti autre qu'un assujetti-revendeur, lors­
que ces objets d'art ont été importés par
cet assujetti lui-même ou qu'ils lui ont été
livrés par leur auteur ou par ses ayants
droit ou qu' ils lui ont ouvert droit à
déduction totale de la taxe sur la valeur
ajoutée;»

b ) le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant :

« 5 . Sous réserve du paragraphe 3 point c), le
taux applicable à l' importation d'un bien est celui
appliqué à l'intérieur du pays pour la livraison
d'un même bien .»

3 ) L'article 26 bis suivant est inséré:

«Article 26 bis

Régime particulier applicable dans le domaine des
biens d'occasion, des objects d'art , de collection ou
d'antiquité

A. Définitions

Aux fins du présent article, et sans préjudice
d'autres dispositions communautaires, on entend
par:

a ) "objets d'art ", les biens visés au point a ) de
l'annexe I.

Toutefois, les États membres ont la faculté de
ne pas considérer comme " objets d'art " les
objets visés aux trois derniers tirets du
point a ) de l' annexe I ;

b ) "objets de collection ", les biens visés au
point b ) de l'annexe I ;

c ) "objets d'antiquité ", les biens visés au point c )
de l'annexe I;

d ) "biens d'occasion ", les biens meubles corpo­
rels susceptibles de remploi , en l'état ou après
réparation, autres que des objets d'art, de
collection ou d'antiquité et autres que des
métaux précieux ou des pierres précieuses tels
que définis par les États membres ;

e ) "assujetti-revendeur ", l'assujetti qui , dans le
cadre de son activité économique, achète ou

affecte aux besoins de son entreprise ou
importe, en vue de leur revente, des biens
d'occasion, des objets d'art, de collection ou
d'antiquité , que cet assujetti agisse pour son
compte ou pour le compte d'autrui en vertu
d'un contrat de commission à l'achat ou à la
vente;

f) "organisateur d'une vente aux enchères publi­
ques ", tout assujetti qui , dans le cadre de son
activité économique, propose un bien aux
enchères publiques en vue de le remettre au
mieux disant des enchérisseurs ;

g) "commettant d'un organisateur d'une vente
aux enchères publiques ", toute personne qui
transmet un bien à un organisateur d'une
vente aux enchères publique en vertu d'un
contrat de commission à la vente prévoyant
les dispositions suivantes :

— l'organisateur de la vente aux enchères
publiques propose le bien aux enchères
publiques en son nom, mais pour le
compte de son commettant,

— l'organisateur de la vente aux enchères
publiques remet le bien , en son nom, mais
pour le compte de son commettant, au
mieux disant des enchérisseurs auquel le
bien est adjugé en vente publique .

B. Régime particulier des assujettis-revendeurs

1 . Les États membres appliquent aux livraisons
de biens d'occasion, d'objets d'art, de collection
ou d'antiquité effectuées par des assujettis-reven­
deurs un régime particulier d' imposition de la
marge bénéficiaire réalisée par l'assujetti-reven­
deur, conformément aux dispositions ci-après .

2 . Les livraisons de biens visées au paragra­
phe 1 sont les livraisons, par un assujetti-reven­
deur, de biens d'occasion, d'objets d'art, de collec­
tion ou d'antiquité qui lui sont livrés à l' intérieur
de la Communauté :

— par une personne non assujettie

ou

— par un autre assujetti , dans la mesure où la
livraison du bien par cet autre assujetti est
exonérée conformément à l'article 13 titre B
point c )

ou

— par un autre assujetti , dans la mesure où la
livraison du bien par cet autre assujetti bénéfi­
cie de la franchise prévue à l' article 24 et porte
sur un bien d' investissement

ou
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— par un autre assujetti-revendeur, dans la
mesure où la livraison du bien par cet autre
assujetti-revendeur a été soumise à la taxe sur
la valeur ajoutée conformément au présent
régime particulier .

pour le calcul de la marge bénéficiaire est égal à la
base d'imposition à l'importation, déterminée
conformément à l'article 11 titre B, augmentée de
la taxe sur la valeur ajoutée due ou acquittée à
l'importation .

3 . La base d' imposition des livraisons de biens
visées au paragraphe 2 est constituée par la marge
bénéficiaire réalisée par l' assujetti-revendeur,
diminuée du montant de la taxe sur la valeur
ajoutée afférente à la marge bénéficiaire elle­
même . Cette marge bénéficiaire est égale à la
différence entre le prix de vente demandé par
l'assujetti-revendeur pour le bien et le prix
d'achat.

Aux fins du présent paragraphe, on entend par :

— "prix de vente ", tout ce qui constitue la
contrepartie obtenue ou à obtenir par l'assu­
jetti-revendeur de la part de l'acheteur ou d'un
tiers , y compris les subventions directement
liées à cette opération, les impôts, droits,
prélèvements et taxes, les frais accessoires tels
que les frais de commission, d'emballage , de
transport et d'assurance demandés par l'assu­
jetti-revendeur à l' acheteur mais à l'exclusion
des montants visés à l'article 11 titre A para­
graphe 3 ,

— "prix d'achat ", tout ce qui constitue la contre­
partie définie au premier tiret, obtenue ou à
obtenir de la part de l'assujetti-revendeur par
son fournisseur.

5 . Lorsqu'elles sont effectuées dans les condi­
tions prévues à l'article 15 , les livraisons de biens
d'occasion, d'objets d'art, de collection ou d'anti­
quité soumises au régime particulier d' imposition
de la marge bénéficiaire sont exonérées .

6 . Les assujettis ne sont pas autorisés à déduire
de la taxe dont ils sont redevables, la taxe sur la
valeur ajoutée due ou acquittée pour les biens qui
leur sont ou leur seront livrés par un assujetti­
revendeur, dans la mesure où la livraison de ces
biens par l'assujetti-revendeur est soumise au régi­
me particulier d'imposition de la marge bénéfi­
ciaire .

7. Dans la mesure où les biens sont utilisés
pour les besoins de ses livraisons soumises au
régime particulier d' imposition de la marge béné­
ficiaire, l'assujetti-revendeur n'est pas autorisé à
déduire de la taxe dont il est redevable :

a ) la taxe sur la valeur ajoutée due ou acquittée
pour les objets d'art, de collection ou d'anti­
quité qu' il a lui-même importés;

b ) la taxe sur la valeur ajoutée due ou acquittée
pour les objets d'art qui lui sont ou lui seront
livrés par leur auteur ou par ses ayants droit;

4 . Les États membres accordent aux assujettis­
revendeurs le droit d'opter pour l'application du
régime particulier aux livraisons :

a ) d'objets d'art, de collection ou d'antiquité
qu' ils ont eux-mêmes importés;

b ) d'objets d'art qui leur ont été livrés par l'au­
teur ou par ses ayants droit ;

c ) d'objets d'art qui leur ont été livrés par un
assujetti autre qu'un assujetti-revendeur, lors­
que la livraison par cet autre assujetti a été
soumise au taux réduit en application de
l'article 12 paragraphe 3 point c).

Les États membres déterminent les modalités
d'exercice de cette option qui , en tout état de
cause, couvre une période au moins égale à deux
années civiles .

En cas d'exercice de l'option, la base d' imposition
est déterminée conformément au paragraphe 3 .
Pour les livraisons d'objets d'art , de collection ou
d'antiquité que l'assujetti-revendeur a lui-même
importés, le prix d'achat à prendre en compte

c ) la taxe sur la valeur ajoutée due ou acquittée
pour les objets d'art qui lui sont ou lui seront
livrés par un assujetti autre qu'un assujetti­
revendeur .

8 . Lorsqu' il est conduit à appliquer à la fois le
régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée et le
régime particulier d' imposition de la marge béné­
ficiaire, l'assujetti-revendeur doit suivre séparé­
ment dans sa comptabilité les opérations relevant
de chacun de ces régimes, suivant les modalités
fixées par les États membres .

9 . L'assujetti-revendeur ne peut pas faire appa­
raître séparément sur la facture qu' il délivre, ou
sur tout autre document en tenant lieu, la taxe
afférente aux livraisons de biens qu' il soumet au
régime particulier d' imposition de la marge béné­
ficiaire .

10 . Afin de simplifier la perception de la taxe
et sous réserve de la consultation prévue à l'arti­
cle 29, les États membres peuvent prévoir, pour
certaines opérations ou pour certaines catégories
d'assujettis-revendeurs , que la base d'imposition
des livraisons de biens soumises au régime parti­
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culier d'imposition de la marge bénéficiaire est
déterminée pour chaque période fiscale au titre de
laquelle l'assujetti-revendeur doit déposer la
déclaration visée à l'article 22 paragraphe 4 .

Dans ce cas, la base d'imposition pour les livrai­
sons de biens auxquelles un même taux de taxe
sur la valeur ajoutée est appliqué, est constituée
par la marge bénéficiaire globale réalisée par
l'assujetti-revendeur diminuée du montant de la
taxe sur la valeur ajoutée afférente à cette même
marge bénéficiaire .

La marge bénéficiaire globale est égale à la diffé­
rence entre :

— le montant global des livraisons de biens sou­
mises au régime particulier d'imposition de la
marge bénéficiaire et qui ont été effectuées par
l'assujetti-revendeur au cours de la période ; ce
montant est égal au total des prix de vente
déterminés conformément au paragraphe 3

et

— le montant total des achats de biens visés au
paragraphe 2 et effectués , au cours de la
période, par l'assujetti-revendeur; ce montant
est égal au total des prix d'achat déterminés
conformément au paragraphe 3 .

Les États membres prennent les mesures nécessai­
res en vue d'assurer que les assujettis concernés ne
bénéficient pas d'avantages injustifiés ou ne subis­
sent pas de préjudices injustifiés .

11 . Pour chaque livraison relevant du régime
particulier d' imposition en application des para­
graphes 2 ou 4, l'assujetti-revendeur peut appli­
quer le régime normal de la taxe sur la valeur
ajoutée .

Lorsque l'assujetti-revendeur applique le régime
normal de la taxe sur la valeur ajoutée à la
livraison :

a ) d'un objet d'art, de collection ou d'antiquité
qu' il a lui-même importé , il est autorisé à
déduire de la taxe dont il est redevable la taxe
sur la valeur ajoutée due ou acquittée à l' im­
portation de ce bien;

b ) d'un objet d'art qui lui a été livré par son
auteur ou par ses ayants droit, il est autorisé à
déduire de la taxe dont il est redevable la taxe
sur la valeur ajoutée due ou acquittée pour
l'objet d'art qui lui a été livré;

c ) d'un objet d'art qui lui a été livré par un
assujetti autre qu'un assujetti-revendeur, il est
autorisé à déduire de la taxe dont il est
redevable la taxe sur la valeur ajoutée due ou
acquittée pour l'objet d'art qui lui a été livré.

Ce droit à déduction prend naissance au moment
où devient exigible la taxe due pour la livraison
au titre de laquelle l'assujetti-revendeur opte pour
le régime normal de la taxe sur la valeur ajoutée .

C. Régime particulier des ventes aux enchères publi­
ques

1 . Par dérogation au titre B, les États membres
peuvent déterminer, conformément aux disposi­
tions ci-après, la base d' imposition des livraisons
de biens d'occasion, d'objets d'art, de collection
ou d'antiquité effectuées par un organisateur de
ventes aux enchères publiques, agissant en son
nom propre , en vertu d'un contrat de commission
à la vente de ces biens aux enchères publiques ,
pour le compte :

— d'une personne non assujettie

ou

— d'un autre assujetti , dans la mesure où la
livraison du bien, au sens de l'article 5 para­
graphe 4 point c), par cet autre assujetti est
exonérée conformément à l'article 13 titre B
point c )

ou

— d'un autre assujetti , dans la mesure où la
livraison du bien, au sens de l'article 5 para­
graphe 4 point c), par cet autre assujetti
bénéficie de la franchise prévue à l'article 24 et
porte sur un bien d'investissement

ou

— d'un assujetti-revendeur, dans la mesure où la
livraison du bien, au sens de l'article 5 para­
graphe 4 point c), par cet autre assujetti­
revendeur, est soumise à la taxe conformé­
ment au régime particulier d' imposition de la
marge bénéficiaire prévu au titre B.

2 . La base d' imposition de chaque livraison de
biens visée au paragraphe 1 est constituée par le
montant total facturé, conformément au paragra­
phe 4, à l'acheteur par l'organisateur de la vente
aux enchères publiques, diminué :

— du montant net payé ou a payer par l'organi­
sateur de la vente aux enchères publiques à
son commettant déterminé conformément au
paragraphe 3

et

— du montant de la taxe due par l'organisateur
de la vente aux enchères publiques au titre de
sa livraison .

3 . Le montant net payé ou à payer par l'orga­
nisateur de la vente aux enchères publiques à son
commettant est égal à la différence entre :
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dérée comme effectuée au moment où la vente de
ce bien aux enchères publiques est elle-même
effectuée .

D. Régime transitoire de taxation des échanges entre
les États membres

Au cours de la période visée à l'article 28 terde­
cies, les États membres appliquent les dispositions
suivantes :

a ) les livraisons de moyens de transports neufs,
au sens de l'article 28 bis paragraphe 2,
effectuées dans les conditions prévues à l'ar­
ticle 28 quater titre A, sont exclues des régi­
mes particuliers prévus aux titres B et C;

b ) par dérogation à l'article 28 bis paragraphe 1
point a ), les acquisitions intracommunautaires
de biens d'occasion, d'objets d'art, de collec­
tion ou d'antiquité ne sont pas soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée lorsque le vendeur
est un assujetti-revendeur agissant en tant que
tel et que le bien acquis a été soumis à la taxe,
dans l'État membre du départ de l'expédition
ou du transport, conformément au régime
particulier d' imposition de la marge bénéfi­
ciaire prévu au titre B, ou lorsque le vendeur
est un organisateur de ventes aux enchères
publiques agissant en tant que tel et que le
bien acquis a été soumis à la taxe, dans l'État
membre du départ de l'expédition ou du
transport, conformément au régime particu­
lier prévu au titre C;

c ) l'article 28 ter titre B et l'article 28 quater
titre A points a ), c ) et d ) ne s'appliquent pas
aux livraisons de biens soumises à la taxe sur
la valeur ajoutée conformément à l'un des
régimes particuliers prévus aux titres B et C. »

— le prix d'adjudication du bien aux enchères
publiques

et

— le montant de la commission obtenue ou à
obtenir par l'organisateur de la vente aux
enchères publiques de la part de son commet­
tant, en vertu du contrat de commission à la
vente .

4 . L'organisateur de la vente aux enchères
publiques doit délivrer à l'acheteur une facture ou
un document en tenant lieu mentionnant de
manière distincte :

— le prix d'adjudication du bien ,

— les impôts , droits, prélèvements et taxes,

— les frais accessoires tels que les frais de com­
mission , d'emballage , de transport et d'assu­
rance demandés par l'organisateur à l'acheteur
du bien .

Cette facture ne doit mentionner séparément
aucune taxe sur la valeur ajoutée .

5 . L'organisateur de la vente aux enchères
publiques à qui le bien a été transmis en vertu
d'un contrat de commission à la vente aux enchè­
res publiques doit délivrer un compte-rendu à son
commettant.

Ce compte-rendu doit faire apparaître de manière
distincte le montant de l'opération, c'est-à-dire le
prix d'adjudication du bien diminué du montant
de la commission obtenue ou à obtenir de la part
du commettant .

Le compte-rendu établi dans ces conditions tient
lieu de facture que le commettant, lorsqu'il est un
assujetti , doit délivrer à l'organisateur de la vente
aux enchères publiques conformément à l'arti­
cle 22 paragraphe 3 .

6 . Les organisateurs de ventes aux enchères
publiques qui livrent des biens dans les conditions
prévues au paragraphe 1 sont tenus de porter
dans leur comptabilité, dans des comptes de pas­
sage :

— les montants obtenus ou à obtenir de la part
de l'acheteur du bien ,

— les montants remboursés ou à rembourser au
vendeur du bien.

Ces montants doivent être dûment justifiés .

7 . La livraison d'un bien à un assujetti organi­
sateur de ventes aux enchères publiques est consi­

4 ) À l'article 28 , le paragraphe suivant est inséré :

«1 bis. Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord peut, jusqu'au 30 juin 1999, pour
les importations .d'objets d'art, de collection ou d'anti­
quité qui bénéficiaient d'une exonération au 1 er jan­
vier 1993 , faire application de l'article 11 titre B
paragraphe 6 de façon que la taxe sur la valeur
ajoutée due à l' importation soit, en tout état de cause,
égale à 2,5 % du montant déterminé conformément à
l'article 11 titre B paragraphes 1 à 4 .»

5 ) À l'article 28 paragraphe 2 point e ), l'alinéa suivant
est ajouté :

« Cette disposition ne peut s'appliquer aux livraisons
de biens d'occasion, d'objets d'art de collection ou
d'antiquité soumises à la taxe sur la valeur ajoutée
conformément à l'un des régimes particuliers prévus à
l'article 26 bis titres B et C. »
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6 ) À l'article 28 bis paragraphe 2, le point b ) est modifié
comme suit :

« b ) ne sont pas considérés comme " moyens de trans­
port neufs ": les moyens de transport visés au
point a ) lorsque les deux conditions suivantes
sont simultanément respectées :

— la livraison est effectuée plus de trois mois
après la date de la première mise en service .
Toutefois, cette durée est portée à six mois
pour les véhicules terrestres à moteur définis
au point a ),

— le moyen de transport a parcouru plus de
6 000 kilomètres s' il s'agit d'un véhicule ter­
restre, a navigué plus de 100 heures s' il s'agit
d'un bateau, ou a volé plus de 40 heures s' il
s'agit d'un aéronef.

Les États membres fixent les conditions dans
lesquelles peuvent être établies les données visées
ci-avant .»

7 ) Le titre XVI ter et l'article 28 sexdecies suivants sont
insérés :

normal de la taxe sur la valeur ajoutée , diminué
du montant de la taxe sur la valeur ajoutée
considérée comme étant inclus dans le prix d'achat
du moyen de transport par l'assujetti-revendeur;

c ) la taxe considérée comme étant incluse dans le
prix d'achat du moyen de transport par l'assujetti­
revendeur est calculée selon la méthode suivante :

— le prix d'achat à prendre en compte est le prix
d'achat au sens de l'article 26 bis titre B
paragraphe 3 ,

— ce prix d'achat par l'assujetti-revendeur est
réputé inclure la taxe qui aurait été due si le
fournisseur de l' assujetti-revendeur avait sou­
mis sa livraison au régime normal de la taxe
sur la valeur ajoutée,

— le taux à prendre en compte est le taux appli­
cable, au sens de l'article 12 paragraphe 1 ,
dans l'État membre à l'intérieur duquel le lieu
de la livraison à l'assujetti-revendeur, détermi­
né conformément à l'article 8 , est réputé se
situer;

d ) la taxe dire pour chacune des livraisons mention­
nées au point a ), déterminée conformément aux
dispositions prévues au point b ), ne peut être
inférieure au montant de la taxe qui serait dû si
cette livraison avait été soumise au régime particu­
lier d' imposition de la marge bénéficiaire confor­
mément à l'article 26 bis titre B paragraphe 3 .

Pour l'application des dispositions ci-dessus, les
États membres ont la faculté de prévoir que si la
livraison avait été soumise au régime particulier
d' imposition de la marge bénéficiaire, cette marge
bénéficiaire n'aurait pas été inférieure à 10% du
prix de vente, au sens du titre B paragraphe 3 ;

e ) l'assujetti-revendeur n'est pas autorisé à faire
apparaître séparément sur la facture qu' il délivre,
ou sur tout autre document en tenant lieu, la taxe
afférente aux livraisons qu' il soumet au régime
particulier;

f) les assujettis ne sont pas autorisés à déduire de la
taxe dont ils sont redevables la taxe due ou
acquittée, dans la mesure où la livraison de ces
biens par l'assujetti-revendeur pour les moyens de
transport d'occasion qui leur sont livrés par un
assujetti-revendeur est soumise à la taxe confor­
mément au point a );

g) par dérogation à l'article 28 bis paragraphe 1
point a ), les acquisitions intracommunautaires de
moyens de transport ne sont pas soumises à la
taxe sur la valeur ajoutée lorsque le vendeur est un
assujetti-revendeur agissant en tant que tel et que
le moyen de transport d'occasion acquis a été
soumis à la taxe, dans l'État membre du départ de
l'expédition ou du transport, conformément au
point a);

« TITRE XVI ter

DISPOSITIONS TRANSITOIRES APPLICABLES DANS
LE DOMAINE DES BIENS D'OCCASION, DES OBJETS
D'ART, DE COLLECTION OU D'ANTIQUITÉ

Article 28 sexdecies

1 . Les États membres qui , au 31 décembre 1992 ,
appliquaient un régime particulier d' imposition autre
que celui prévu à l'article 26 bis titre B aux livraisons
de moyens de transport d'occasion effectuées par des
assujettis-revendeurs peuvent maintenir ce régime
pendant la période visée à l'article 28 terdecies, dans
la mesure où il respecte, ou est adapté de manière à
respecter, les conditions suivantes :

a ) le régime particulier ne s'applique qu'aux livrai­
sons de moyens de transport visés à l'article 28 bis
paragraphe 2 point a ), considérés comme des
biens d'occasion au sens de l'article 26 bis titre A
point d ), effectuées par des assujettis-revendeurs ,
au sens de l'article 26 bis titre A point e ), et qui
sont soumises au régime particulier d' imposition
de la marge bénéficiaire en application de l'arti­
cle 26 bis titre B paragraphes 1 et 2 . Les livraisons
de moyens de transport neufs au sens de l'article
28 bis paragraphe 2 point b ), effectuées dans les
conditions prévues à l'article 28 quater titre A,
sont exclues du présent régime particulier;

b ) la taxe due pour chacune des livraisons visées au
point a ) est égale au montant de la taxe qui serait
due si cette livraison avait été soumise au régime
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h ) l'article 28 ter titre B et l'article 28 quarter titre A
points a ) et d ) ne s'appliquent pas aux livraisons
de moyens de transport d'occasion soumises à la
taxe conformément au point a ).

2 . Par dérogation à la première phrase du paragra­
phe 1 , le royaume de Danemark est autorisé à appli­
quer, pendant la période visée à l'article 28 terdecies,
le régime particulier d' imposition prévu au paragra­
phe 1 points a ) à h ).

3 . Lorsqu' ils font application du régime particulier
des ventes aux enchères publiques prévu à l'arti­
cle 26 bis titre C, les États membres appliquent
également ce régime particulier aux livraisons de
moyens de transport d'occasion effectuées par un
organisateur de ventes aux enchères publiques agis­
sant en son nom propre en vertu d'un contrat de
commission à la vente de ces biens aux enchères
publiques pour le compte d'un assujetti-revendeur,
dans la mesure où la livraison des moyens de trans­
port d'occasion, au sens de l' article 5 paragraphe 4
point c ), par cet autre assujetti-revendeur est soumise
à la taxe conformément aux paragraphes 1 et 2 .

4 . Pour les livraisons , par un assujetti-revendeur,
d'objets d'art, de collection ou d'antiquité qui lui ont
été livrés dans les conditions prévues à l'article 26 bis
titre B paragraphe 2 , la république fédérale d'Allema­
gne est autorisée, jusqu'au 30 juin 1999, à prévoir la
possibilité , pour les assujettis-revendeurs , d'appliquer
soit le régime particulier des assujettis-revendeurs, soit
le régime normal de taxe sur la valeur ajoutée, selon
les modalités suivantes :

a ) pour l' application du régime particulier des assu­
jettis-revendeurs à ces livraisons de biens , la base
d'imposition est déterminée conformément à l'ar­
ticle 11 titre A paragraphes 1 , 2 et 3 ;

b ) dans la mesure où les biens sont utilisés pour les
besoins de ses opérations taxées conformément au
point a ), l'assujetti-revendeur est autorisé à dédui­
re de la taxe dont il est redevable :

— la taxe sur la valeur ajoutée due ou acquittée
pour les objets d'art , de collection ou d'anti­
quité qui lui sont ou lui seront livrés par un
autre assujetti-revendeur, lorsque cette livrai­
son par cet autre assujetti-revendeur a été
taxée conformément au point a ),

— la taxe sur la valeur ajoutée réputée incluse
dans le prix d'achat des objets d'art , de collec­
tion ou d'antiquité qui lui sont ou lui seront
livrés par un autre assujetti-revendeur, lorsque
la livraison par cet autre assujetti-revendeur a
été soumise à la taxe sur la valeur ajoutée
conformément au régime particulier d'imposi­
tion de la marge bénéficiaire prévu à l'arti­
cle 26 bis titre B , à l' intérieur de l'État membre

sur le territoire duquel le lieu de cette livraison,
déterminé conformément à l'article 8 , est répu­
té se situer.

Ce droit à déduction prend naissance au
moment où la taxe due pour la livraison taxée
conformément au point a ) devient exigible;

c ) pour l'application des dispositions prévues au
point b ) second tiret, le prix d'achat des objets
d'art, de collection ou d'antiquité dont la livraison
par un assujetti-revendeur est taxée conformément
au point a ) est déterminé conformément à l'article
26 bis titre B paragraphe 3 et la taxe réputée
incluse dans ce prix d'achat est calculée selon la
méthode suivante :

— le prix d'achat est réputé inclure la taxe sur la
valeur ajoutée qui aurait été due si la marge
bénéficiaire imposable réalisée par le fournis­
seur avait été égale à 20 % du prix d'achat,

— le taux à prendre en compte est le taux applica­
ble , au sens de l'article 12 paragraphe 1 , à
l' intérieur de l'État membre sur le territoire
duquel le lieu de la livraison soumise au régime
particulier d' imposition de la marge bénéficiai­
re , déterminé conformément à l'article 8 , est
réputé se situer;

d ) Lorsqu' il applique le régime normal de la taxe sur
la valeur ajoutée à la livraison d'un objet d'art, de
collection ou d'antiquité qui lui a été livré par un
autre assujetti-revendeur et que le bien a été taxé
conformément au point a ), l'assujetti-revendeur
est autorisé à déduire de la taxe dont il est
redevable la taxe sur la valeur ajoutée visée au
point b );

e ) la catégorie de taux applicable à ces livraisons est
celle qui était applicable au 1 er janvier 1993 ;

f) pour l'application de l'article 26 bis titre B para­
graphe 2 quatrième tiret, titre C paragraphe 1
quatrième tiret et titre D points b ) et c ), les
livraisons d'objets d'art, de collection ou d'anti­
quité , taxées conformément au point a ), sont
considérées par les États membres comme des
livraisons soumises à la taxe sur la valeur ajoutée
conformément au régime particulier d' imposition
de la marge bénéficiaire prévu à l'article 26 bis
titre B;

g ) lorsque les livraisons d'objets d'art, de collection
ou d'antiquité taxées conformément au point a )
sont effectuées dans les conditions prévues à l'arti­
cle 28 quater titre A, la facture délivrée conformé­
ment à l'article 22 paragraphe 3 doit comporter
une mention indiquant que le régime particulier
d'imposition de la marge bénéficiaire prévu à
l'article 28 sexdecies paragraphe 4 a été appli­
qué.»
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Ils mettent en vigueur les dispositions législatives, régle­
mentaires et administratives nécessaires pour que leur
régime ainsi adapté entre en vigueur au plus tard le
1 er janvier 1995 .

2 . Les États membres informent la Commission des
dispositions qu' ils adoptent pour l'application de la présen­
te directive .

3 . Les États membres communiquent à la Commission
les dispositions de droit interne qu'ils adoptent dans le
domaine régi par la présente directive.

4 . Lorsque les États membres adoptent ces dispositions,
celles-ci contiennent une référence à la présente directive ou
sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publi­
cation officielle . Les modalités de cette référence sont
arrêtées par les États membres .

8 . La dérogation prévue à l'article 28 paragraphe 3
point e ) en ce qui concerne l'article 5 paragraphe 4
point c ) est supprimée .

9 . L'article 32 est supprimé.

10 . L'annexe de la présente directive est ajoutée comme
annexe L

Article 2

Les États membres peuvent prendre des mesures relatives
au droit de déduction de la taxe sur la valeur ajoutée en vue
d'éviter que les assujettis-revendeurs concernés ne bénéfi­
cient pas d'avantages injustifiés ou ne subissent pas de
préjudices injustifiés .

Article 3

Le Conseil , statuant à l'unanimité sur proposition de la
Commission , peut autoriser tout État membre à introduire
des mesures particulières, aux fins de lutter contre la
fraude, prévoyant que la taxe due en application du régime
d'imposition de la marge bénéficiaire prévu à l'article 26 bis
titre B ne peut être inférieure au montant de la taxe qui
serait due si la marge bénéficiaire était à un certain
pourcentage du prix de vente. Ce pourcentage est fixé
compte tenu des marges bénéficiaires normales réalisées par
les opérateurs économiques dans le secteur concerné .

Article 4

1 . Les États membres adaptent leur régime actuel de
taxe sur la valeur ajoutée aux dispositions de la présente
directive.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive .

Fait à Bruxelles , le 14 février 1994 .

Par le Conseil

Le président
Y. PAPANTONIOU
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ANNEXE

«ANNEXE /

OBJETS D'ART, DE COLLECTION OU D'ANTIQUITÉ

Aux fins de la présente directive, on entend par

a ) " objets d'art", les biens suivants :
— tableaux, collages et tableautins similaires , peintures et dessins , entièrement exécutés à la main par

l'artiste , à l'exclusion des dessins d'architectes , d'ingénieurs et autres dessins industriels, commerciaux,
topographiques ou similaires, des articles manufacturés décorés à la main, des toiles peintes pour décors
de théâtres, fonds d'ateliers ou usages analogues ( code NC 9701 ),

— gravures , estampes et lithographies originales ; il s'agit d'épreuves tirées en nombre limité directement en
noir ou en couleurs, d'une ou plusieurs planches entièrement exécutées à la main par l'artiste quelle que
soit la technique ou la matière employée, à l'exception de tout procédé mécanique ou photomécanique
(code NC 9702 00 00),

— productions originales de l'art statuaire ou de la sculpture en toutes matières dès lors que les productions
sont exécutées entièrement par l'artiste; fontes de sculptures à tirage limité à huit exemplaires et contrôlé
par l' artiste ou ses ayants droit (code NC 9703 00 00 ); à titre exceptionnel , dans des cas déterminés par
les États membres, pour des fontes de sculptures antérieures au 1 er janvier 1989, la limite de huit
exemplaires peut être dépassée,

— tapisseries (code NC 5805 00 00 ) et textiles muraux (code NC 6304 00 00 ) faits à la main sur la base de
cartons originaux fournis par les artistes, à condition qu'il n'existe pas plus de huit exemplaires de
chacun d'eux,

— exemplaires uniques de céramique, entièrement exécutés par l'artiste et signés par lui ,
— émaux sur cuivre , entièrement exécutés à la main , dans la limite de huit exemplaires numérotés et

comportant la signature de l'artiste ou de l'atelier d'art, à l'exclusion des articles de bijouterie ,
d'orfèvrerie et de joaillerie ,

— photographies prises par l' artiste , tirées par lui ou sous son contrôle, signées et numérotées dans la limite
de trente exemplaires, tous formats et supports confondus;

b ) " objets de collection " les biens suivants :

— timbres-poste, timbres fiscaux, marques postales, enveloppes premier jour, entiers postaux et analogues,
oblitérés , ou bien non oblitérés mais n'ayant pas cours et n'étant pas destinés à avoir cours (code NC
9704 00 00),

— collections et spécimens pour collections de zoologie, de botanique, de minéralogie, d'anatomie, ou
présentant un intérêt historique, archéologique, paléontologique, ethnographique ou numismatique
(code NC 9705 00 00);

c ) " objets d'antiquité ", les biens , autres que des objets d'art et des objets de collection, ayant plus de cent ans
d'âge (code NC 9706 00 00 ).»
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